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L’éducation n’est plus une ambition pour ce gouvernement ! 

Moins 50 000 postes dans le service public d’éducation en cinq années.

À la rentrée 2011, moins 16 000 postes malgré l’augmentation des effectifs d’élèves. 

Comment ne pas voir que le service public d’éducation, cible de la chasse budgétaire, est tiré vers le bas ? 

Comment ne pas voir que cette politique comptable met en difficulté écoles et établissements, dégradant de façon systématique les conditions d’accueil, de formation et de qualification des élèves, détériorant les conditions de travail de l’ensemble des personnels. 

Dans l’Aveyron, ce sont 24 postes qui vont disparaître pour le premier degré et autant d’équivalents temps plein dans le second degré.

Le gouvernement fait le choix de la régression !

Pour récupérer des postes, le gouvernement avait décidé de supprimer cette année la formation initiale des enseignants. 

L'année prochaine, les conséquences des réductions de postes prévues au budget 2011 auront des effets immédiats sur la taille des classes dans les écoles, les collèges et les lycées, sur la scolarisation des enfants de deux et trois ans, sur les dispositifs d'aide aux élèves en difficulté, le fonctionnement des services et l’offre d’enseignement. 

Ces conséquences sont exposées très clairement et très cyniquement par gouvernement lui-même dans un document envoyé aux Recteurs et destiné à leur rappeler les « leviers » permettant de récupérer des moyens.

Le gouvernement ne prépare pas l’avenir : il va aggraver les inégalités ! 

Les choix du gouvernement dessinent ainsi une Ecole où les inégalités seront renforcées, une École plus dure pour les moins favorisés, une Ecole où la concurrence entre établissements, par l’abandon de la sectorisation et les réformes faisant éclater les cadres nationaux, dominera. 

Est-ce d'ailleurs vraiment innocent si la majorité parlementaire a décidé de favoriser l’enseignement privé au détriment du service public ? 

La mobilisation citoyenne doit permettre d’éviter la casse du Servie Public d’Education ! 

Alors, tous ensemble, nous devons refuser : 

· les suppressions en maternelle et avec elles la non scolarisation des enfants dès 2 ans ;

· les fermetures de classes et la baisse des dotations des collèges et lycées, et avec elles l'augmentation des effectifs par classe ; 

· la disparition des RASED, et avec elle la fin programmée de l'aide aux élèves en grande difficulté ;
· la réduction de l’offre scolaire, et avec elle une diminution des possibilités d'orientation et un appauvrissement culturel ; 

· la parodie de formation professionnelle initiale des enseignants, et avec elle l'idée qu'enseigner n'est pas un métier qui devrait s'apprendre.

A l’appel des organisations aveyronnaises CGT, FSU, SGEN-CFDT, Solidaires, UNSA-Education et de la FCPE :

 A partir de 11h00, le 19 MARS 

MANIFESTATION, PLACE D'ARMES (RODEZ)
